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Ordonnance
sur la péréquation financière intercommunale
du ………………………..

Le Conseil d’Etat du canton du Valais
vu la loi sur la péréquation financière intercommunale du …………… ; 
sur la proposition du Département des finances, de l’agriculture et des affaires extérieures,
arrête: 


Section 1
Dispositions générales
Article premier Bases de calcul 

a) 
b) 
c) 

a) 
b) 
c) 



1 L’indice de ressources et l’indice de charges définis aux articles 5 et 10 de la loi sur la péréquation financière intercommunale ont pour bases de calcul les données correspondant à la moyenne des trois dernières années fiscales connues précédant celle au cours de laquelle la péréquation est déterminée.
2 La population prise en considération est la dernière population résidante ESPOP connue au moment du calcul des indices.
Section 2
Péréquation des ressources



Art. 2 Calcul de l’indice de ressources
1 L’indice de ressources fiscales est défini de la manière suivante :




Indr = 
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 x 100    


RFc = recettes fiscales par habitant de la commune



RFe = recettes fiscales moyennes par habitant de l’ensemble des communes

2 Les recettes fiscales prises en considération sont définies par la somme des rendements :
a) de l’impôt sur le revenu et la fortune des personnes physiques domiciliées au coefficient 1 et indexation 100, y compris le rendement de l’impôt sur la dépense ;

de l’impôt sur le bénéfice et le capital des personnes morales.
3 Pour déterminer le montant de l’aide versée à une commune, un forfait de Fr. 75'000.- est déduit des recettes fiscales mentionnées à l’alinéa 2.

Art. 3 Alimentation
1Les communes dont l’indice de ressources est supérieur à 90 points alimentent le fonds de péréquation des ressources à raison du 10 pourcent des recettes fiscales et du 5 pourcent des redevances hydrauliques qui dépassent le 90 pourcent de la moyenne par habitant des recettes fiscales avec forfait de l’ensemble des communes, multiplié par la population de la commune :

alimentationIndr>90 = [ 10% x ( RFcavecforfait  - 90% x RFeavecforfait) + (5% x RH) ] x population



RH = 75 % des redevances hydrauliques par habitant de la commune
2Les communes dont l’indice de ressources est inférieur à 90 points mais dont le 75 pourcent des redevances hydrauliques compensent totalement les disparités fiscales constatées, alimentent le fonds de péréquation à raison du 5% de la différence entre le 75% des redevances hydrauliques et les disparités fiscales à compenser par habitant, multiplié par la population de la commune.

alimentation Indr<90  = 5% x  [ RH – (90% x RFeavecforfait  - RFcavecforfait) ] x population




RH = 75 % des redevances hydrauliques par habitant de la commune

a) 
b) 




Art. 4 Répartition
1 Les communes dont l’indice est inférieur à 90 points touchent une aide qui correspond à la compensation de la disparité fiscale entre le 90 pourcent de la recette fiscale moyenne avec forfait de l’ensemble des communes et la recette fiscale avec forfait de la commune, pour autant que le 75 pourcent des redevances hydrauliques de la commune ne compense pas totalement cette disparité.



aider = ( 90% x RFeavecforfait – RFcavecforfait – RH) x population
2 Le montant attribué à une commune ne peut excéder 400'000 francs par année.
Section 3
Compensation des charges
Art. 5 Définition des critères
Les critères retenus à l’article 9 de la loi sur la péréquation financière intercommunale se définissent de la façon suivante :

a) l’altitude qui correspond à l’altitude officielle selon l’Office fédéral de la topographie ;

b) la densité qui exprime le rapport entre le nombre d’habitants par hectare de surface d’habitat et d’infrastructure de la commune et le nombre moyen cantonal d’habitants par hectare ;

c) la population qui détermine le nombre d’habitants selon la statistique fédérale annuelle ESPOP ;

d) l’indice d’effort fiscal qui est exprimé par le rapport entre les impôts effectifs sur le revenu et la fortune des personnes physiques domiciliées, y compris le rendement de l’impôt sur la dépense, auxquels sont rajoutées les taxes périodiques de fonctionnement en proportion des contribuables domiciliés, et le montant de l’impôt cantonal au coefficient 1 et indexation 100.
b) Art. 6 Standardisation des critères

Les critères définis à l’article 5 de la présente ordonnance sont standardisés de la manière qui suit :
pour la commune n (n = 1, ..., 160) et le critère v (v = 1, ..., 4), la valeur standardisée Znv
est fonction de la donnée de base Xnv, de la moyenne (v et de l’écart-type (v
Znv = 
[image: image2.wmf]v

v

nv

X

s

m

-


Art. 7 Pondération
L’altitude, la densité et la population comptent chacune pour un cinquième et l’indice d’effort fiscal pour deux cinquièmes.
Art. 8 Calcul de l’indice de charges
1 Afin de favoriser les communes à faible population et à faible densité, l’opposé de la valeur standardisée de ces deux critères est pris en compte.
2 L’indice de charges se définit de la manière suivante :



         
Indn = 0.2 x Zalt + 0.2 x ( - Zdens) + 0.2 x ( - Zpop) + 0.4 x Zindef 
Art. 9 Alimentation
L’alimentation du fonds incombe au canton à hauteur de 9 millions de francs par année.
Art. 10 Répartition
1 La commune bénéficiaire selon l’article 12 de la loi sur la péréquation financière intercommunale touche une part au fonds de 9 millions de francs correspondant au rapport entre son indice de charges multiplié par sa population et la somme des indices de charges de l’ensemble des communes multiplié par leur population respective.
2 Afin de favoriser les communes à faible population, le nombre d’habitants de chaque commune est augmenté de 200 unités.



aidec = 
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3 Le montant attribué à une commune ne peut excéder 400'000 francs par année.
Section 4
Fonds spécial
Art. 11 Alimentation
L’alimentation du fonds spécial incombe au canton jusqu’à concurrence d’une limite maximale de 
5 millions de francs par année.

Art. 12 Utilisation du fonds
1 Les aides peuvent être accordées sous la forme de contributions à fonds perdu, de prêts sans intérêt ou à des taux favorables, de prise en charge d’intérêts, de cautionnements ou d’autres formes appropriées aux circonstances. Ces formes peuvent être combinées.
2 Pour les cautionnements, des provisions suffisantes devront être constituées dans le cadre du fonds.
Art. 13 Procédure
1 La commune qui estime avoir droit à l’aide du fonds doit en faire la demande écrite au département en charge des finances communales.
2 Il n’existe pas un droit pour les communes à l’obtention des aides financières provenant du fonds spécial.

Section 5
Aide maximale

Art. 14 Aide maximale
1 Les aides octroyées à une commune par la péréquation des ressources, la compensation des charges et le fonds spécial sont cumulables.
2 Le montant cumulé des aides accordées à une commune par la péréquation des ressources et la compensation des charges ne peut toutefois excéder 600'000 francs par année.

Section 6
Dispositions particulières et voie de droit
Art. 15 Modifications des limites et des dotations
1 En fonction de l’évolution de l’ensemble des ressources des communes et du canton le Conseil d’Etat peut, sur proposition du département en charge des finances communales, faire varier la limite définie aux articles 3 et 4, entre 85 et 100 points. Il peut également augmenter ou réduire les dotations prévues aux articles 9 et 11 de 10 pourcent au plus.
2Pour tenir compte du renchérissement, le Conseil d’Etat peut, sur proposition du département en charge des finances communales, adapter le montant des aides maximales prévues aux articles 4 alinéa 2, 10 alinéa 3 et 14 alinéa 2.
3Il peut en outre modifier les pondérations définies à l’article 7 des critères déterminant l’indice de charges.
Art. 16 Recours
1 La décision du service compétent en matière de péréquation financière concernant les calculs d’alimentation et de répartition des aides relatives à la péréquation des ressources et à la compensation des charges peut faire l’objet d’un recours dans les 30 jours au chef du département en charge des finances communales.
2 La décision du chef du département en charge des finances communales statuant sur recours peut faire l’objet d’un recours dans les 30 jours au Conseil d’Etat.
3 La décision du Conseil d’Etat peut faire l’objet d’un recours dans les 30 jours au Tribunal administratif.
4 Les décisions sur les demandes d’aides spéciales du fonds de péréquation ne sont pas soumises au droit de recours.
5 La loi du 6 octobre 1976 sur la procédure et la juridiction administratives est applicable aux procédures de recours.
Section 7
Entrée en vigueur
La présente ordonnance entrera en vigueur le 1er janvier 200…….
Ainsi arrêté en séance du Conseil d’Etat, à Sion, le ………………..200…













Le président du Conseil d’Etat: Jean-Jacques Rey-Bellet 
Le chancelier d’Etat: Henri v. Roten
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